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CHAPITRE - INDICATIONS GENERALES ET DESCRIPTION DES OUVRAGES 
ARTICLE  - OBJET DU C.C.T.P. - INDICATIONS GENERALES
- Objet du C.C.T.P.
[bookmark: objet2]Le présent Cahier des Clauses Techniques Particuliéres (C.C.T.P.) a pour but de définir les travaux de terrassement, de voirie, et de réseaux divers concernant le marché d’entretien des chemins communaux et ruraux sur les 8 communes suivantes :
	-GAREOULT 
	-MAZAUGUES
	-LA ROQUEBRUSSANE
	-NEOULES
	-MEOUNES LES MONTRIEUX
	-ROCBARON 
	-FORCALQUEIRET
	-SAINTE-ANASTASIE SUR ISSOLE

Les prestations portent sur des travaux d’entretien des chaussées et réseaux, des petites réparations et améliorations des chaussées, des dépendances de la chaussée et de toutes prestations annexes nécessaires à la réalisation de ces opérations.
 - Indications générales
Tout ce qui n'est pas précisé dans le présent C.C.T.P. est soumis aux prescriptions des documents suivants :
- les Avis Techniques, les Documents Techniques Unifiés et les normes en vigueur.
- manuel de conception des chaussées neuves à faible trafic (L.C.P.C. SETRA; juillet 1981).
- normes NF P 15-300 et NF P 15-301 pour les liants
-normes NF P 98-130 et NF P 98-137 pour les bétons bitumineux
-règlement sanitaire départemental
- les fascicules du C.C.T.G.
Autres indications générales
 ????
ARTICLE  - DESCRIPTIF DES OUVRAGES - CONSISTANCE DES TRAVAUX

Les travaux à exécuter seront décrits dans le Bordereau de Prix Unitaires (B.P.U.)
Lors de chaque intervention sur une communes, un accord-cadre (type Bon de Commande) sera établi en appliquant les prix du BPU.
Ce document est présenté sous la forme d’un bordereau de prix

Il pourra également servir de base pour la rédaction d'un descriptif sur prix forfaitaires.
 - Déclaration de travaux
Avant d'entreprendre tout travail de terrassement ou d'enfoncement, l'entrepreneur titulaire devra faire procéder au déclaration d’intention de commencement de travaux (DICT) selon les numéros de déclaration de travaux établie en amont par la maîtrise d’œuvre du SICCE.

 - Préparation - DébrouiSSAIllement –  Démolitions – Déposes
L'entrepreneur devra fournir au Maître d'Œuvre un plan d'installation de chantier indiquant les accès prévus pour les engins et les zones de stockage des matériaux, ainsi que l'emplacement éventuel des installations.
Il respectera l'état de la voirie et devra prendre toutes dispositions de précaution dues aux passages des engins nécessaires au chantier. Toute reprise de voirie, après dégradations causées par ses engins, sera à la charge de l'entrepreneur. Il devra également assurer régulièrement le nettoyage et, éventuellement, le dégagement de la voirie en sortie de chantier.
 - Terrassements
L'entrepreneur reconnaît avoir parfaitement apprécié avant travaux, toutes les servitudes résultant de la surface, des accès, de la nature du sol ainsi que de toutes les sujétions. Il reconnaît avoir eu toute liberté pour faire enquêtes, sondages et recherches qu'il aura jugé nécessaires. Les travaux de terrassement seront exécutés quelle que soit la nature du terrain, y compris toutes sujétions.
Dans le cas où des purges s’avéreraient nécessaires, elles seraient réalisées conformément aux prescriptions du Chapitre 3 ci-après, et rémunérées aux prix des déblais pour encoffrement et GNT 0/20 pour construction de chaussée.
Les déblais consisteront en des terrassements pour élargissement, recalibrage ou reconstruction d’une couche de fondation sur des chemins existants.
 - Réseaux d'eaux pluviales et usées
Les différentes pièces spéciales de raccords (coudes, manchons, cônes, tés, branchements) sont comptées en plus-values métriques par application des prix du mètre linéaire de conduite de même  type et diamètre à des longueurs fictives spécifiées au fascicule 71 annexe n° 5 chapitre II du C.C.T.G.
L’évacuation des eaux pluviales sera réalisée à l’aide de fossés de forme adaptée à l’existant. Ils seront recalibrés sur une  hauteur variable (hauteur maximum de 0.80 m) et auront une largeur maximum en tête de 1.50 m ou par des canalisations.
En particulier, le diamètre minimal des canalisations sera :
- 200 mm pour les réseaux d'eaux usées en système séparatif, le diamètre des branchements n'étant pas inférieur à 150 mm,
- 300 mm pour les réseaux pluviaux en système séparatif et les réseaux unitaires, le diamètre des raccordements de bouche d'égout n'étant pas inférieur à 250 mm.
En réseau unitaire ou eaux pluviales en séparatif, la vitesse dans les canalisations sera inférieure à 4m/s.
Débits d'eaux usées et pluviales (cf. annexe 2-8)
Type de réseau d'évacuation des eaux pluviales (cf. annexe 2-2 & 2-4) (compléter)
Les classes de résistance des canalisations enterrées seront déterminées conformément à l'article 3-3 du fascicule 70 du C.C.T.G. et à l'annexe B aux commentaires de ce même fascicule.
 - CHAUSSEE
La chaussée comportera la structure suivante : 
          •	couche de base :
en GNT 0/20 épaisseur variable pour les chemins existants non revêtus. Cette couche recevra une imprégnation à l’émulsion de bitume avant l’exécution de la couche de roulement,
en BB 0/10 pour reprofilage des chemins déjà revêtus
•couche de roulement : 
en béton bitumineux 0/10 épaisseur 0,06 m sur chaussée 
en enduit superficiel bi-couche aux liants modifiés
Une couche d’accrochage sera réalisée entre chaque couche de matériaux enrobés.
Les sections de la chaussée existante appelées à être simplement reprofilées en BB 0/10, recevront une couche d’accrochage préalablement au reprofilage. Il sera prévu les travaux de borduration, les passages bateaux et les cheminements d’accès handicapés si nécessaire, la pose de fourreaux pour la signalisation verticale, les formes de pente nécessaire à la reprise des eaux de voirie, les essais de plaque,….
Les trottoirs seront délimités par des bordures en béton de type T2 et remplis par de la grave 0/20 sur une épaisseur de 0,20 mètre après compactage. Leur revêtement sera réalisé en  béton bitumineux 0/ 6 sur une épaisseur de 0,05 mètre.
Les accotements seront réalisés à l’aide de la GNT 0/20 sur une épaisseur minimum de  0,20 mètres. Ils seront revêtus à la demande du maître d’œuvre d’une couche d’enduit superficiel  bi-couche après imprégnation.
Sur les sections de chaussée qui auront été reprofilées en béton bitumineux, les accotements seront remis à niveau et calés avec de GNT 0/20 sur une épaisseur variable après réalisation de la couche de roulement en BB.
Les accès riverains seront rétablis avec la structure suivante de grave non traitée sur une épaisseur moyenne de 0,20 mètres et du béton bitumineux 0/6 sur une épaisseur de 0,05 mètre après compactage.
La mise à niveau des ouvrages existants sera prévu sur tous les regards sur la chaussée et les trottoirs, les bouche à clef, les chambres des réseaux télécommunications, …
Les ouvrages annexes et les équipements préfabriqués ou construits en place devront résister aux poids des remblais et aux poussées latérales des terres, en admettant un matériau de masse volumique 1 800 kg/m³, ainsi qu'aux charges roulantes définies par le système Bc du fascicule 61, titre II du C.P.C. dans le cas d'ouvrages sous voirie, avec un coefficient dynamique de 1,2 sur la file de roue donnant les contraintes les plus élevées.
 - SUJETIONS PARTICULIERES
1.2.6.1. CIRCULATION DES ENGINS DE CHANTIER
En complément des clauses de l’article 8.4.6 du C.C.A.P, la circulation de l’entreprise sera soumise aux restrictions ci-après :
-l’entrepreneur prendra toutes précautions pour limiter au maximum les chutes de matériaux ou dépôts de boue sur les voies publiques empruntées par son matériel. Il effectuera en permanence les nettoyages et brossages nécessaires des sorties de chantier ou d’aires de stockage ainsi que le lavage des pneus des engins et camions. Les dépenses correspondantes sont entièrement à sa charge,
-les itinéraires de transport des matériaux, des aires de fabrication au chantier d’application seront proposées par l’entrepreneur à l’agrément du maître d’œuvre,
Par dérogation à l’article 34-1 du CCAG, l’entrepreneur ne supportera pas la charge des dégradations occasionnées aux voies publiques sur les itinéraires définies à l’article 8.4.10 du CCAP pour autant que les véhicules de transport et leur utilisation seront conformes aux dispositions du Code de la Route.
1.2.6.2. RENCONTRE DE CANALISATIONS DE TOUTES NATURES 
Avant le début du chantier, l’entrepreneur prendra contact avec les différents gestionnaires des réseaux et devra respecter leur réglementation spécifique. Avant le commencement des travaux, l’entrepreneur devra transmettre la déclaration d’intention de travaux aux différents et relative à l’établissement d’un formulaire type pour les déclarations d’intention d’ouverture de chantier. Chaque commune fournira au titulaire une déclaration de travaux par chemin.
L’entrepreneur prendra toutes dispositions utiles pour qu’aucun dommage ne soit causé aux canalisations ou conduites de toutes sortes rencontrées pendant l’exécution des travaux. Il prendra notamment toutes les mesures pour assurer, autant que possible, le soutien des canalisations ou conduites dégagées lors des terrassements ou fouilles pour ouvrages.
1.2.6.3. MESURES DE SECURITE ET PRECAUTIONS A PRENDRE AU VOISINAGE DES LIGNES ELECTRIQUES
Pour l’exécution des travaux, seules les mesures particulières de sécurité prescrites par la réglementation en vigueur dans les chantiers du bâtiment et des travaux publics sont applicables (distances minimales à respecter par rapport aux lignes électriques aériennes,...).
La distance de sécurité visée ci-dessus est égale à :
-3 mètres pour les lignes de première ou deuxième catégorie, dont c’est-à-dire la plus grande tension (en valeur efficace pour le courant alternatif) existant en régime normal entre deux conducteurs quelconques est inférieure à 57 000 volts.
-5 mètres pour les lignes de troisième catégorie, c’est-à-dire la plus grande des tension (en valeur efficace pour le courant alternatif) existant en régime normal entre deux conducteurs quelconques est égale ou supérieure à 57 000 volts.
Dix jours au moins avant la date prévue pour le début des travaux, l’entrepreneur devra faire parvenir au représentant local d’électricité la déclaration d’utilité d’intention des travaux. 
1.2.6.4. PRECAUTIONS A PRENDRE POUR L’EXECUTION DE TRAVAUX NECESSITANT L’ACCES D’ENGINS SUR DES TERRAINS PRIVES FAISANT L’OBJET D’UN ACCORD D’OCCUPATION TEMPORAIRE
Un état des lieux contradictoire destiné à définir les travaux nécessaires à la remise en état des terrains privés occupés provisoirement pour les besoins du chantier sera établi avant le commencement des travaux.
L’entrepreneur devra se conformer aux limites d’occupation temporaire indiquées par le Maître d’œuvre.
Afin d’éviter toute détérioration de la terre agricole, l’entrepreneur devra effectuer un décapage de la terre végétale dans la zone d’occupation et une mise en dépôt provisoire avant remise en place à ses frais en fin de chantier.
1.2.6.5. MESURES DE SECURITE ET PRECAUTIONS A PRENDRE POUR L’EMPLOI D’EXPLOSIFS OU D’ENGINS PROVOQUANT DES VIBRATIONS
Les tirs d’explosifs sont interdits à proximité des zones bâties ou en  agglomération.
L’utilisation du brise-roche est soumise aux conditions indiquées ci-après, dans les zones suivantes : zones bâties ou en agglomération.
L’utilisation d’engins provoquant des vibrations (engins de terrassement ou engins de compactage vibrants) est soumise aux conditions indiquées ci-après dans les zones suivantes : zones bâties ou en agglomération.
En outre, sous réserve des restrictions ou interdictions contenues dans le présent marché, l’entrepreneur devra prendre, sous sa responsabilité et à ses frais, toutes les précautions nécessaires pour que l’utilisation de ces engins, du fait des vibrations générées ne cause aucun dommage aux propriétés, constructions, et ouvrages aériens ou souterrains environnants, ainsi qu’aux ouvrages faisant l’objet du marché, et pour réduire le plus possible la gêne occasionnée aux usagers et aux voisins.
Par ailleurs, en complément de l’article 31.7 et 31.10 du C.C.A.G, l’entrepreneur devra se conformer aux prescriptions définies ci-après.
Indépendamment des dispositions que pourra prendre l’entrepreneur dans le cadre de son assurance à l’égard des tiers (constats d’huissier, d’expert...) les dispositions suivantes seront prises :
Avant l’utilisation du brise-roche, ou l’utilisation d’engins provoquant des vibrations (engins de terrassements, compacteurs vibrants,...), il sera effectué une visite contradictoire détaillée avec les personnes concernées (maître d’œuvre, entreprise, propriétaires, occupants) de toutes les installations, citernes, puits, et tout ouvrage, situés à moins de 100 mètres des lieux d’utilisation du brise-roche ou d’autres engins provoquant des vibrations. Un procès-verbal dressé par huissier sanctionnera cette visite. Les frais d’huissiers seront à la charge de l’entrepreneur.
Après achèvement des tirs ou des vibrations, une inspection du site sera réalisée dans les mêmes conditions que celles précédant les tirs ou les vibrations. Un procès-verbal sera établi contradictoirement
Sous réserve des restrictions ou interdictions contenues dans le présent marché, l’entrepreneur devra prendre, sous sa responsabilité et à ses frais toutes les dispositions nécessaire (interruption momentanée de trafic, protection par écran contre les projections, aménagement des plans de tir, etc...) afin que les tirs de mine n’occasionnent aucun dégât aux constructions et ouvrages aériens ou souterrains avoisinants, du fait des vibrations et des projections ainsi qu’aux ouvrages objet du présent marché.
En particulier, les ouvrages suivants nécessiteront d’apporter certaines limitations à l’emploi du brise-roche, ou à l’utilisation des engins, ou des compacteurs vibrants :
-bâti environnant 
-murs, ouvrages, caves, aqueducs, puits 
Afin de ne provoquer aucun dégât sur ces ouvrages, les vibrations engendrées par les engins et les compactages devront être inférieures à un niveau défini comme suit :
-un seuil d’alerte, servant de base à la définition des plans de tir
-un seuil absolu ne devant jamais être dépassé.



	Désignation des ouvrages
	Plage de fréquence (Hertz)
	Seuil d’alerte (en mm/s)
	Seuil absolu (en mm/s)

	Bâti, murs aqueducs, sources, puits,...
	4 - 8
8 - 30
30 - 100
	3
5
8
	4
6
9



Ces seuils sont donnés à titre indicatif et seront adaptés suivant les résultats de l’essai de convenance défini ci-dessous.
Le contrôle des mesures de vitesses de vibrations seront effectuées par un laboratoire agréé par le Maître d’œuvre. Ils seront à la charge de l’entrepreneur.
-Procédure d’étude et contrôle des vibrations :
L’utilisation du brise-roche et d’engins mécaniques engendrant des vibrations, sera soumise à un essai de convenance préalable avec enregistrement complet des vibrations sur les constructions et ouvrages avoisinants (aériens et enterrés).
L’étude des vibrations enregistrées permettra de connaître le comportement dynamique des constructions et de définir, ou d’adapter :
-les points de contrôles systématiques pendant les travaux,
-les conditions et restrictions d’utilisation de ces engins en fonction des seuils maxima admissibles.
-les seuils limites de vibrations à ne pas dépasser.
Les vibrations seront le cas échéant surveillées par des capteurs disposés sur le chantier, ou à proximité de celui-ci.
Dès le premier dépassement du seuil d’alerte, il sera procédé à une modification de l’atelier de compactage ou de terrassements. Si, lors d’une nouvelle passe de compactage ou d’engins, un nouveau dépassement est enregistré, il sera alors procédé à l’arrêt du chantier à une mise au point de l’atelier de compactage ou de terrassement, avec enregistrement du signal, le chantier ne sera alors repris et poursuivi qu’après acceptation par le Maître d’œuvre du nouveau projet d’atelier de terrassement ou de compactage.
Le critère de nuisance pris en considération sera le niveau zéro-crête de la vitesse particulaire de vibration détectée sur l’une des trois directions d’un capteur tri directionnel de 4,5 Hertz de fréquence propre.
La plage de fréquence des mesures sera limitée sur les fréquences les plus nocives, généralement vers les fréquences les plus basses.
L’appareillage doit posséder la fonction veille permanente et l’enregistrement automatique du niveau zéro crête dès que le seuil d’alerte est atteint, et permettre l’impression des cycles de mesure avec date, heure, minute, vitesse maximum enregistrée sur chaque voie, et valeur du seuil de déclenchement.
Les emplacements des capteurs seront définis par le Maître d’œuvre. En tout état de cause, ces capteurs seront placés en des points où les terrassements, ou les compactages sont susceptibles d’engendrer des dommages aux ouvrages et constructions diverses.
L’entreprise mettra à la disposition du Maître d’œuvre, un local pour le fonctionnement de l’appareillage de saisie.
Ce local, d’une surface utile de dix (10) mètres carrés au minimum, disposera d’une alimentation électrique avec prise de terre (220 Volts - 50 Hertz - 1 Ampère). La température ambiante dans le local devra rester comprise entre 0° et 35° Celsius.
L’entreprise prendra toutes les dispositions permettant la mise en place des capteurs et des lignes de transmissions des signaux jusqu’à la valise de saisie et assurera la protection de l’installation contre toute cause de détérioration et notamment contre un défaut d’alimentation électrique, surtension, foudre, inondation, impact des engins de chantier, actes de malveillance.
La remise en état d’une installation de surveillance, en cas de détériorations accidentelles et que les causes soient intérieures ou extérieures au chantier, sera effectuée par le laboratoire et prise en charge par l’Entreprise.
1.2.6.6. PRECAUTIONS A PRENDRE POUR L’EXECUTION DE TRAVAUX
Les travaux seront réalisés sous circulation.
Les accès automobiles et piétons des riverains devront être maintenus.
L’entrepreneur devra assurer le maintien des écoulements et la conservation en état de fonctionnement des exutoires en aval du chantier.
La détermination des trafics routiers pour le dimensionnement des stuctures de chaussées sera effectuée conformément à la norme NF P98-082 et précisée lors de la mise au point du marché.
1.2.6.7. PLAN ASSURANCE QUALITE 
L’entreprise établira un Plan d’Assurance Qualité (PAQ) soumis au visa du maître d’œuvre constitué de :
-un document d’organisation générale présentant les éléments communs à l’ensemble du chantier (organisation du chantier, nature et provenance des principales fournitures, granulats, des liants, modalités de livraison, formulations)
-d’un document relatif à l’organisation du contrôle interne et externe. Le contrôle externe portera notamment sur les modalités de contrôle qu’il effectue sur les granulats. Il précise les modalités de réalisation des contrôles, leur nature, leur fréquence.
-Les documents constituant et appliquant le PAQ sont établis en plusieurs étapes :
-principes généraux remis avec l’offre (SOPAQ)
-pendant la période de préparation des travaux : mise au point de document d’organisation générale, établissement de procédures d’exécution et préparation des documents de suivi d’exécution
-pendant l’exécution : renseignement et tenue à disposition des documents de suivi, établissement des fiches de non conformité éventuelle et proposition des mesures correctives à apporter 
-à l’achèvement, regroupement et remise au maître d’œuvre de l’ensemble des documents du PAQ et des documents de suivi d’exécution.

Les contrôles extérieurs à l’entreprise effectués par le maître d’œuvre sont définis au chapitre 3 du présent CCTP. Les contrôles ne dispensent pas l’entrepreneur des contrôles internes et externes.
Le contenu du PAQ sera conforme aux prescriptions des CCTG.
Le PAQ précise en particulier :
-les modalités d’approvisionnement des constituants (organisation, stockage, protection des constituants, vérifications de conformité des granulats, des fines et du liant)
-les dispositions et réglages courants
-la description des matériels (matériels de transport et la mise en œuvre)
-l’organisation des contrôles de conformité,
-la formulation des enduits et de enrobés (il comporte une étude de formulation par type)
-le seuil d’alerte et de refus
Il apporte la preuve que les granulats et liants sont conformes aux exigences du marché et précise les exigences et les niveaux d’assurance qualité qu’il a spécifiés à ses fournisseurs.
En outre, il précise comment sont organisés les contrôles de conformité (dosages en liants et en granulats pour les enduits superficiels).
1.2.6.7. GARANTIE
Le titulaire s’engage à assurer la garantie des infrastructures posées par ses soins (fourniture, pose, ouverture et réfection soignée) concernant les voiries, réseaux divers pour une durée de 1 an de parfait achèvement pour chaque commune et chemin du programme à compter de la date de réception définitive après levée des réserves.

CHAPITRE - PROVENANCE, QUALITE ET PREPARATION DES MATERIAUX
ARTICLE  - DISPOSITIONS GENERALES
Tous les matériaux entrant dans la composition des ouvrages devront être agréés par le représentant du maître d'oeuvre. Leur fabrication devra répondre aux obligations résultant du présent C.C.T.P. ou à défaut à celles des Normes Françaises et aux stipulations des documents généraux cités à l'article 1-1-2.
ARTICLE   - CANALISATIONS D'ASSAINISSEMENT
Les produits préfabriqués (tuyaux, raccords et accessoires) proviendront obligatoirement d'usines agréées et seront marqués du sigle SP ou NF-SP.
Le marquage indiquera également :
 la date de fabrication,
 l'indicatif du fabricant et de l'usine productrice,
 la matière du tuyau et la classe de résistance,
 la date à partir de laquelle le tuyau peut être mis en œuvre. 
ARTICLE   - OUVRAGES ANNEXES
Les ouvrages annexes préfabriqués en béton proviendront d'usines titulaires du label de qualité géré par le Centre d'Etudes et de Recherches du béton manufacturé (C.E.R.I.B.). 
Ils seront soit coulés en place, soit constitués d’éléments préfabriqués. Ils devront satisfaire aux prescriptions du fascicule 70 du C.C.T.G. et conformes à la norme NF-P-16-100. S’ils sont préfabriqués, ils seront d’un modèle agréé, proposé par l’entrepreneur et accepté par le Maître d’œuvre.
Les cadres et plaques de recouvrement de bouches d’égout et regards de visite, les grilles pour regard et bouches d’égout, tampons des regards de branchements et boîtes de branchement, seront en fonte ductile ou en acier, d’un modèle proposé par l’entrepreneur et accepté par le Maître d’œuvre. Ils seront conformes aux prescriptions de l’annexe n° 1 du fascicule 70 du C.C.T.G.. Cependant dans tous les cas, ils résisteront à la charge de 400 kN.
ARTICLE  - DISPOSITIFS DE FERMETURE DES OUVRAGES ANNEXES
Les classes des dispositifs de fermeture et de couronnement des ouvrages annexes seront conformes à la norme NF EN124.
Les tampons sur ouvrages visitables doivent permettre une ouverture de diamètre utile d'au moins 600 mm.
Le marquage comprendra : 
 une référence à la norme,
 la classe appropriée,
 le nom ou le sigle du fabricant,
 la marque d'un organisme de certification.

ARTICLE   - MORTIERS ET BETONS
Les granulats seront conformes aux prescriptions de la norme NF-P 18-541.
L’entrepreneur utilisera un ciment CPA-CEM I 42,5 PM pour béton armé, un ciment CPA-CEM I 52,5 ou 52,5 R pour le béton fibré utilisé en couche de chaussée et un ciment CPA-CEM I 32,5 pour béton courant conformes aux normes NF P 15-300 et NF P 15-301
	Partie d’ouvrage
	Classe de résistance
	Consistance
	Granulats
	Dosage minimum en ciment KG/m3

	Béton pour pose des bordures
	B16
	
	0/20
	200 Kg de CPA

	joints 
ép< ou = 2cm
	M 500
	P
	0/6
	500 Kg    
CPJ-CEMI32.5



Les bétons de résistance caractéristiques à 28 jours supérieures ou égales à 25 MPA proviendront de centrale BPE (bétons prêts à l’emploi) inscrite sur la liste d’aptitude. Ils répondront à la norme NF P 18-305.
L’eau de gâchage des mortiers et des bétons devra satisfaire aux prescriptions de l’article 72.3 du fascicule 65 A du C.C.T.G et répondre à la norme NF P 18-303.
Les produits adjuvants incorporés au béton pour améliorer ou modifier certaines de ses caractéristiques seront titulaires de la marque NF adjuvants pour bétons, mortiers et coulis.
L'emploi d'une bétonnière de chantier pour la réalisation d'éléments d'ouvrages de faible volume et indépendants de la structure principale de l'ouvrage peut cependant être autorisé, mais cette dérogation pourra être soumise à l'accord préalable du représentant du maître d'oeuvre.
Dans ce cas, la résistance caractéristique du béton sera limitée forfaitairement en valeur supérieure à 20 Mpa pour le calcul, et le mode d'exécution de l'ouvrage devra être précisé sur les plans d'exécution ou les notes de calcul. 
ARTICLE  - MATERIAUX CONSTITUTIFS DES REMBLAIS
Les remblais seront constitués avec des matériaux exempts de terres végétales, humus et argiles. Les plâtres et les gravois hétérogènes sont interdits.
Les matériaux pour remblais seront utilisés conformément à l'annexe 3 (recommandations pour les terrassements routiers - utilisation des sols en remblai et en couche de forme) aux commentaires du fascicule 2 du C.C.T.G.
La granulométrie du matériau constitutif répondra à la condition D15 inférieur à 5 d 85 où D est la dimension du tamis laissant passer 15% des matériaux d'apport et d est la dimension du tamis laissant passer 85% des matériaux du terrain. 
ARTICLE  - TERRASSEMENTS
Les lieux de dépôts provisoires et définitifs sont laissés à l’initiative de l’entrepreneur dans les conditions fixées à l’article 31.2 du C.C.A.G.
Il devra toutefois, les soumettre à l’approbation du maître d’œuvre qui lui fixera les conditions d’exploitation du dépôt définitif notamment : régalage, réglage, protection contre les eaux... et les conditions d’intégration dans l’environnement.
La hauteur du dépôt ne devra pas excéder deux (2) mètres.
ARTICLE  - MATERIAUX CONSTITUTIFS DES CHAUSSEES
- granulats

Les granulats proviendront du concassage de roches massives ou de matériaux alluvionnaires.
Pour chaque classe granulaire, la même et unique provenance doit être conservée pour l’exécution de la totalité d’une même utilisation.
Tous les granulats seront conformes à la Norme NF-P 18-101 « Granulats : Vocabulaire, Définitions et Classification ».
-Grave non traitée 0/20 (GNT 0/20) pour couche de base 
Les granulats sont de granulométrie 0/20, de la catégorie C III b de la norme NF P 18-101. Leur indice de concassage sera de 100.
Ils seront conformes également à la norme NF P 98-129, et correspondront au type A de cette norme.
-Gravillons pour bétons bitumineux
Les granulats pour béton bitumineux proviendront du concassage de roches massives ou de matériaux alluvionnaires. Dans ce dernier cas leur rapport de concassage devra être > 4. Ils seront approvisionnés en au moins trois coupures pour les BBSG 0/10 et au moins en deux coupures pour les bétons bitumineux discontinus.
Ils seront en outre également conformes à la norme :
-NF P 98-130 pour les BBSG
-NF P 98-137 pour les BBM
Dans le présent marché l’enrobé réalisé sera :
-du BBSG 0/10 en reprofilage,
-du BBSG ou BBM 0/10 en couche de roulement des chaussées,
-du BB 0/6  à la main en couche de surface des trottoirs,
Tous les granulats seront de la catégorie B III a. Le CPA mesuré sur les gravillons sera > 0,50. Il n’y aura pas application de la clause de compensation.
-Gravillons pour enduits bicouche
	Destination
	Granularité

	Bicouche			1ère couche
	10/14

					2ème couche
	4/6


Les caractéristiques des granulats seront conformes aux spécifications de la norme NFP 98.160 et correspondront aux enduits de classe ESU2 avec toutefois un rapport de concassage Rc>4 . 
Ils seront de nature silico - calcaire ou porphyrique
Ils seront de la catégorie B II.
-Granulats 0/20 pour accotements, trottoirs, îlots et assises d’ouvrages hydrauliques
Ils seront de la catégorie D III c et seront conformes à la norme NF P 98-129 type A.
-Stockage des granulats
Les lieux de stockage sont à la charge de l’entrepreneur. La hauteur des tas sera limitée à 5 mètres. La mise en stock des granulats sera faite par couches horizontales stratifiées.
-Vérification de la qualité des granulats
Le titulaire du marché est tenu de fournir 15 jours après la notification du marché le PAQ de chaque carrière qui fournira des granulats, et les dispositions qu’il compte prendre pour assurer son auto - contrôle.
Dans le cadre de cet auto-contrôle, l’entreprise pourra réaliser tout essai qui lui paraîtra souhaitable.
Le maître d’oeuvre réceptionnera les matériaux sur stock à raison de :
-1 analyse granulométrique + 1 équivalent de sable par 1000 tonnes pour les graves non traitée
-1 analyse granulométrique + 1 essai de propreté et 1 coefficient de forme + 1 équivalent de sable par 600 tonnes pour les bétons bitumineux et les enduits superficiels.
-1 essai L.A et 1 essai M.D.E en début d’approvisionnement de chaque carrière.
Les granulats non conformes aux spécifications du présent C.C.T.P ne sont pas admis et devront être évacués dans le délai fixé par le maître d’œuvre.
Sauf en fin de chantier, l’Entrepreneur assure en permanence un volant de stock garantissant au moins 3 journées de fabrication.
Toute quantité de granulats approvisionnée en excès est à la charge de l’Entrepreneur.
- Fines d’apport pour grave-bitume ou béton bitumineux
Les fines d’apport éventuelles sont définies par la norme P 18-101. Quelle que soit leur origine (fines du sable ou fines d’apport) les fines doivent en outre présenter des valeurs conformes à celles du tableau ci-dessous :
	Indice des vides Rigen (P 18-565)
	IVR < 40 %

	Pouvoir absorbant (quantité de fines pour absorber 15 g de bitume 60/70) (NF P 98-256-1)
	PA > 40 g

	Pouvoir rigidifiant (différence entre la température de ramollissement bille et anneaux d’un mastic composé de 60 % de fines et 40 % de bitume 60/70 et celle de ce même bitume, NF T 66-008)
	
10 ° C < TBA < 20° C

	Essai au bleu (quantité de bleu absorbée pour 100 g de fines) (P 18-592)
	VB < 1 g



- LIANTS HYDROCARBONES
-bitume pour béton bitumineux,  
Les bitumes seront conformes à la norme NF T 65-001.
Le bitume pour le béton bitumineux sera de la classe 50/70.
-autres liants hydrocarbonés :
Les liants hydrocarbonés pour couches d’accrochage, et enduits superficiels seront des émulsions cationiques de bitume à rupture rapide dosées à 69 pour cent de bitume pur. 
Les liants hydrocarbonés pour imprégnation seront des émulsions cationiques de bitume fluide sur stabilisé dosées à 60 pour cent de bitume pur.
-Colorant pour béton bitumineux
Le colorant entrant dans la fabrication des bétons bitumineux colorés sera un pigment rouge (généralement de l’oxyde de fer). Le dosage sera proposé par l’entreprise en même temps que la formule de béton bitumineux. L’entreprise s’engage sur le résultat.
ARTICLE - BORDURES ET CANIVEAUX EN BETON
Les bordures et caniveaux seront préfabriqués en béton et conformes à la norme NF P 98-302. Ils proviendront d'une usine concessionnaire de la marque NF de conformité. Le marquage sera conforme au règlement particulier de la marque. 
Le produit de collage des bordures d'îlot destinées à être collées sera soumis à l'agrément du représentant du maître d'oeuvre.
Les bordures coulées en place ne sont pas admises.
ARTICLE - ESSAIS
Matériaux provenant d'établissements agréés ou contrôlés
Les matériaux provenant d'établissement agréés ou contrôlés ne feront l'objet d'aucun contrôle sur le chantier. L'entrepreneur sera tenu de produire les résultats des essais pratiqués par le fournisseur.

- Graves et sables traités au bitume
Les essais suivants seront réalisés aux frais de l'entrepreneur :
 vérification de la teneur en bitume : ????
 vérification du module de richesse : ????
- Goudrons
Dans le cas où sur le chantier, les caractéristiques des goudrons sembleront différentes de celles prévues, les contrôles suivants seront effectués aux frais de l'entrepreneur :
 viscosité S.T.V. à 30°C, 
 température d'équiviscosité pour les goudrons d'enrobage.
- Bitumes
Dans le cas où sur le chantier, les caractéristiques des bitumes sembleront différentes de celles prévues, les contrôles suivants seront effectués aux frais de l'entrepreneur :
 pseudo-viscosité S.T.V. à 25°C pour les bitumes fluidifiés et fluxés,
 pénétration à 25°C pour les bitumes purs.
- Emulsions de bitumes
Dans le cas où sur le chantier, les caractéristiques des émulsions de bitume sembleront différentes de celles prévues, les contrôles suivants seront effectués aux frais de l'entrepreneur :
 identification du type d'émulsion,
 teneur en eau,
 pénétration à 25°C du liant résiduel.
- Matériaux enrobés
Si les matériaux enrobés ne proviennent pas d'un poste fixe contrôle, les essais suivants seront réalisés aux frais de l'entrepreneur :
 contrôle de la granularité,
 contrôle du pourcentage d'éléments inférieurs à 80 microns,
 contrôle de la teneur en liant,
 contrôle du module de richesse.
- Bétons de ciment
Attribution des contrôles
Les contrôles suivants seront effectués au frais de l'entrepreneur pour chaque formule de béton correspondant à des ouvrages différents :
 granularité,
 dosage de ciment,
 écrasement à 7 jours,
 écrasement à 28 jours.

CHAPITRE - MODE D'EXECUTION DES TRAVAUX
ARTICLE  - INSTALLATION DE CHANTIER
Les installations de chantier seront conformes aux règlements d’hygiène et de sécurité en vigueur. Le rejet d’eaux usées ou vannes provenant des installations de chantier vers le milieu naturel est interdit.
Le titulaire devra fournir au maître d’oeuvre son projet d’installation de chantier et, le cas échéant, celui de l’aire de fabrication et de stockage des matériaux. Il sera prévu une installation de chantier par commune.
Il sera prévu la signalisation de sécurité du chantier signalant les entrées et sorties du chantier ainsi que tous travaux dans l’emprise du domaine public. (présignalisation, signalisation dans les deux sens, tous sujétions d’alternat par feux tricolores, toutes sujétions de déviation de circulation, le nettoyage régulier des voiries,…)
ARTICLE  - Programme d’exécution et projet d’installations
Le programme d’exécution que l’entrepreneur doit soumettre à l’agrément du Maître d’oeuvre en application de l’article 8.1 du C.C.A.P. donnera toutes précisions sur :
-les méthodes qu’il se propose d’employer pour l’exécution des travaux,
-les matériels et engins dont il compte équiper son chantier et leurs caractéristiques, 
-le personnel qu’il y affectera.
Il comportera également un planning général de chantier,  l’origine des fournitures et les formules et études de composition du matériau (béton, béton bitumineux, enduit superficiel,...).
Le planning général de chantier tiendra compte de l’ordre de service fixé à l’article 3.2.1 du CCAP, pour la réalisation des travaux par communes.
Toute modification en cours de chantier sur ces dispositions sera soumise à l’agrément du Maître d’œuvre dans les mêmes conditions.
Il établira et soumettra au visa du Maître d’œuvre également les projets d’exécution des ouvrages en béton (notes de calcul, plans et notices).
Le trajet emprunté par les camions de transport de matériaux devra recevoir l’accord préalable du gestionnaire de la voirie. 
Les intempéries et autres phénomènes naturels seront considérés comme prévisibles, compte tenu du climat de la région, tant qu’ils ne dépassent pas les valeurs suivantes :
-pluie (intensité limite de 200 mm sur une période de mesure de 24 h)
-gel (intensité de -10°C sur une période de mesure de 76 heures)
Les lieux de constatation des intensités seront Gonfaron ou Montfort sur Argens, suite à un relevé fourni par le titulaire, à ses frais , de Météo France.

ARTICLE  - Points d’arrêts 
Des points d’arrêts sont définis à l’issue de certaines phases de chantier désignés ci-après. Le démarrage de la phase ultérieure, à la suite du contrôle défini dans le présent CCTP, fera l’objet d’un ordre du Maître d’œuvre ou de son représentant, consigné au procès verbal de la réunion de chantier hebdomadaire. Les délais de réponse du Maître d’oeuvre pour lever les points d’arrêts sont les suivants :
	Désignation
	Délai de réponse du Maître d’œuvre en jours ouvrables, à compter du jour qui suit la demande de l’entreprise

	Déblais : Réception fond de forme (géométrie et portance).
	3 jours

	Grave non traitée : Réception fond de forme (géométrie, compactage et portance).
	3 jours

	Bétons fibrés pour chaussée : avis sur formule
	8 jours

	Enrobés : avis sur formule
	8 jours

	Enduits superficiels
- formulation
	
8 jours

	- acceptation des matériaux
	3 jours


ARTICLE  PLAN GENERAL D’IMPLANTATION - PIQUETAGE DES OUVRAGES – VOLUMES ET EPAISSEURS
Le piquetage général sera réalisé suivant les prescriptions indiquées au CCAP.
En application de l’article 27.23 du CCAG, le piquetage général des travaux sera effectué par l’entrepreneur, à ses frais, contradictoirement avec le maître d’œuvre. 
Tous les volumes et épaisseurs exprimés dans le détail estimatif sont exprimés « en place » après compactage pour les remblais, et avant terrassement pour les déblais, et ce sans considération de foisonnement, ou de poinçonnement du sol support lors de la mise en œuvre.
ARTICLE  TRAVAUX PREALABLES
-Arrachage et abattage d’arbres et débroussaillage
L’entrepreneur est chargé d’arracher ou d’abattre et de dessoucher tous les arbres et broussailles nécessaires à l’exécution de l’ouvrage.
Les arbres seront débités. Les morceaux seront stockés sur un emplacement désigné par le Maître d’œuvre. Les stocks resteront à la disposition de chaque commune. L’Entrepreneur a la charge et la responsabilité de l’évacuation ou l’élimination des produits de débroussaillage.
- Dépôts
Les lieux de dépôts sont laissés à l’initiative de l’Entrepreneur. 
Celui-ci doit les soumettre à l’agrément du Maître d’Œuvre et justifier auprès de celui-ci que les conditions légales et réglementaires attachées à l’occupation du terrain sont satisfaites.
Les modalités d’exploitation des dépôts provisoires doivent être également soumis à l’agrément du Maître d’œuvre.
ARTICLE   DEBLAIS
Les matériaux à déblayer sont, suivant leur nature, classés en deux catégories :
- Déblais de 1ère catégorie
Sont considérés comme matériaux à déblayer de 1ère catégorie ceux qui ne nécessitent pas l’emploi d’explosifs ou d’engins de fortes puissances.
- Déblais rocheux (2ème catégorie)
[bookmark: p3_4_2]Sont considérés comme déblais rocheux de 2ème catégorie, les matériaux qui selon le type de matériel utilisé dans l’atelier d’extraction, ne peuvent pas être extraits à l’aide d’une pelle de deux cent vingt kilowatts DIN (220 kW = 300 CV DIN) équipée d’un godet de deux mètres cubes (2 m3) en rétro et trois mètres cubes (3m3) en butte, avec un débit d’extraction d’au moins cent vingt mètres cubes par heure (120 m3/h), ou bien à l’aide d’une défonceuse à une dent montée sur un tracteur de deux cent soixante kilowatts DIN (260 KW = 355 CV DIN) au moins, avec un débit de défonçage d’au moins cent vingt mètres cubes par heure (120 m3/h) et qui nécessitent donc l’emploi d’explosifs ou d’engins de forte puissance.
-Exécution des déblais, compactage et réglage des plates-formes et talus
Dans les zones de déblais rocheux, le fond de forme ne devra pas comporter de « tête de chat » à moins de 0.20 m de l’arase de terrassement.
Les vides et anciens fossés sont curés à vif et remblayés par de la grave non traitée 0/20.
Si des purges sont nécessaires sous les assises des ouvrages ou dans les zones localisées de portance insuffisante, les excavations seront exécutées jusqu’à la profondeur fixée par le Maître d’Œuvre : la côte théorique des déblais sera rattrapée par apport de matériaux soumis à l’approbation de Maître d’œuvre. Ces purges devront être compactées.
Le compactage de l’arase terrassements devra être conduit de façon à obtenir en tout point, une portance telle que le module EV2 de l’essai de plaque ou les essais de déflexions soit supérieur à 20 MPa (plate-forme, support de niveau PF1).
Les tolérances d’exécution des profils et des talus sont les suivants :
      -Profil de la plate-forme support de chaussée : plus ou moins 3 centimètres (+ ou - 3 cm)
Ces contrôles géométriques et de portance constituent un point d’arrêt. 
L’épuisement des venues d’eaux, par pompage ou rabattement, ne donnera droit à aucune plus value quelque soit l’importance des venues d’eau et le niveau des nappes, le titulaire étant réputé connaître le terrain. Cette clause s’applique également aux purges, substitutions et confortement qui pourraient s’avérer nécessaires pour la stabilité des fouilles et des ouvrages, que ce soit pour les travaux de voirie, assainissement, pluvial ou réseaux divers.
ARTICLE   DECAISSEMENTS ET TRANCHEES EN BORDURE DE ROUTE
L’exécution des déblais en décaissement et des tranchées n’est autorisé que si, sur une section de chaussée d’au moins deux cent (200) mètres de longueur en amont et en aval, il n’y a, de l’autre côté de la chaussée, ni tranchée ouverte, ni tranchée comblée de matériaux, non compactée, ni engin travaillant à l’exécution des épaulements.
Les tranchées et décaissements (côté chaussée) seront préalablement découpés à la scie sur l’épaisseur correspondant aux matériaux traités
L’ouverture d’une tranchée, son comblement et le compactage des matériaux de comblement, devront être effectués le même jour.
La paroi des déblais côté bord de chaussée, sera dressée verticalement.
La profondeur des décaissements et des tranchées, par rapport au bord de la chaussée, devra être réalisé avec les tolérances suivantes : moins trois (-3) plus trois (+ 3) centimètres.
Les parois des tranchées, côté chaussée, devront être purgées des « poches » de matières inconsistantes sur les sections désignées par le Maître d’œuvre en cours de travaux.
L’entrepreneur devra, évacuer les eaux de ruissellement éventuellement recueillies par des tranchées.
ARTICLE EVACUATION DES EAUX EN DEBLAIS 
Après mise en état de la forme, l’entrepreneur est responsable de la conservation de la forme, des fossés et des dispositifs de drainage.
L’Entrepreneur doit maintenir en cours de travaux une pente transversale égale à 5 % à la surface des parties remblayées et exécuter en temps utile les différents dispositifs provisoires ou définitifs de collecte et d’évacuation des eaux superficielles (banquettes, bourrelets, saignées, descentes d’eau, fossés, etc...)
Au cas où en cours de travaux, il est conduit à procéder par pompage, les frais correspondant restent à sa charge. 

ARTICLE  - TERRASSEMENTS
 - Assainissement 
La largeur minimale d'une tranchée sera égale au diamètre du tuyau à poser augmenté de 0,60 m, soit 0,30 m de part et d'autre du tuyau. Le fond des tranchées sera arasé à 0,10 m en dessous de la génératrice inférieure des canalisations.
Les profondeurs des tranchées seront telles que la hauteur minimale de recouvrement au-dessus des génératrices supérieures des canalisations devra être :
 pour les réseaux d'assainissement : de 0,40 m dans les zones où il n'est pas prévu de charges roulantes et de 0,80 m lorsqu'il est prévu des charges roulantes, sauf pour les canalisations en P.V.C. où cette hauteur sera de 0,80 m dans tous les cas;
Le lit de pose d'une épaisseur de 0,10 m sera réalisé en matériau contenant moins de 5% de particules inférieures à 0,1 mm et aucun élément supérieur à 30 mm. Ce matériau pourra être du sable, de la terre franche ou végétale purgée des éléments supérieurs à 30 mm, du gravier, du tout-venant.
L'assise, mise en place à la pelle, et l'enrobage seront réalisés avec un matériau équivalent à celui du lit de pose et soigneusement damés. L'enrobage sera poursuivi jusqu'à une hauteur de 0,15 m au-dessus de la génératrice supérieure des canalisations.
Le remblayage des tranchées s'effectuera avec la terre des déblais purgée des blocs de roche, des débris végétaux ou animaux. Il sera réalisé par couches successives et régulières de 0,20 m environ qui seront légèrement damées en terrain libre et soigneusement compactées sous voirie, trottoirs, accotements.
En terrain libre ou espaces verts, le remblayage sera terminé par une couche de terre végétale de 0,20 m minimum.
 - Electricité - téléphone
La largeur minimale des tranchées recevant un seul câble sera de 0,50 m sauf en cas d'emploi de matériels tels que scie ou trancheuse. Le fond des tranchées sera arasé à 0,10 m en dessous de la génératrice inférieure des câbles à poser. Les profondeurs des tranchées seront telles que la hauteur minimale de recouvrement au-dessus des génératrices supérieures des câbles devra être, sauf protection mécanique :
 pour les réseaux électriques : de 0,60 m en terrain courant ou espaces verts et de 1 m sous voirie,
 pour les réseaux téléphoniques : de 0,50 m en terrain courant, espaces verts ou sous trottoirs et de 0,80 m sous voirie.
Le lit de pose d'une épaisseur de 0,10 m sera réalisé en sable ainsi que l'enrobage jusqu'à 0,10 m au-dessus de la génératrice supérieure des câbles.
Un grillage avertisseur plastifié armé sera mis en place à 0,20 m au-dessus de la couche d'enrobage, soit à 0,30 m au-dessus des câbles ; il sera de couleur rouge pour les réseaux électriques et de couleur verte pour les réseaux téléphoniques.
Le remblayage des tranchées s'effectuera avec la terre des déblais purgée des blocs de roche, des débris végétaux ou animaux. Il sera réalisé par couches successives et régulières de 0,20 m environ qui seront légèrement damées en terrain libre et soigneusement compactées sous voirie, trottoirs, accotements.
En terrain libre ou espaces verts, le remblayage sera terminé par une couche de terre végétale de 0,20 m minimum.
Pour la réalisation des tranchées et pose de fourreaux destinés aux câbles de distribution d’énergie et aux réseaux TELECOM ils seront posés conformément aux Annexes 10, 11, 12, 13, 14 et 15 jointes au présent CCTP.
ARTICLE  - DRAINAGE
Les tranchées seront ouvertes à l'avance depuis l'aval. Les drains seront posés de l'amont vers l'aval et recouverts du matériau drainant avant mise en service, l'extrémité amont étant obturée.
Le matériau drainant sera entouré d'un géotextile de 250 g/m² minimum.
ARTICLE  - VOISINAGE DE CANALISATIONS
 - Canalisations enterrées
Les distances minimales en mètres à respecter en projection horizontale en cas de parallélisme et en projection verticale en cas de croisement, entre les diverses canalisations sont les suivantes :
	Canalisations
	Electricité
	Téléphone
	Gaz
	Eau

	Electricité
	0,20
	0,50 en parallèle
0,20 en croisement
	0,20
	0,20 (d° pour vapeur, hydrocarbure et air comprimé)

	Téléphone
	
	
	0,20
	0,20

	Gaz
	
	
	
	0,50



Les câbles électriques ou téléphoniques seront posés à plus de 0,50 m des bords extrêmes des supports ou de leurs massifs.
Lorsque ces distances ne peuvent être respectées, les câbles électriques ou téléphoniques seront posés sous fourreaux débordant de 0,50 m de part et d'autre de l'ouvrage à traverser. Ces fourreaux seront rejointoyés.
 - Canalisations en caniveaux
Dans le cas de voisinage de canalisations électriques et non électriques, une distance minimale de 5 cm sera respectée entre les surfaces extérieures des canalisations.
Les câbles seront posés en une seule couche. Dans le cas de nappes superposées, une distance de 30 cm minimum séparera ces nappes.
Les câbles ne seront pas placés au-dessous de canalisations pouvant donner lieu à des condensations (eau, vapeur, gaz) et seront séparés des canalisations de chauffage ou d'air chaud par un écran calorifuge.
ARTICLE - TERRASSEMENTS
L'entrepreneur se conformera aux prescriptions du chapitre 2 du fascicule 2 du C.C.T.G.
L'entrepreneur sera responsable des dégâts qui pourraient survenir aux ouvrages construits (murs, clôtures, bâtiments existants, ouvrages d'assainissement, regards, canalisations d'eau, de gaz, d'électricité, de chauffage, de téléphone et leurs accessoires), aux arbres, bosquets, etc., dans la zone d'aménagement au cours des travaux qui lui sont confiés.
La terre végétale sera déposée sur un emplacement désigné par le représentant du maître d'oeuvre à proximité du chantier. 
Il appartiendra à l'entrepreneur d'apprécier l'incidence des variations du niveau de la nappe phréatique sur les conditions d'exécution des fouilles.
Le fond de forme sera compacté jusqu'à obtenir une densité sèche égale à 100% de l'Optimum Proctor.
Les remblais seront compactés par couches successives de 20 cm d'épaisseur dans les conditions de l'article 15 du fascicule 2 du C.C.T.G.
La densité sèche du remblai en place devra atteindre au moins 95% de celle obtenue à l'Optimum Proctor Normal. 
Autres prescriptions
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ARTICLE - TRAVAUX DE VOIRIE
- Sous-couche
La sous-couche anticontaminante sera réalisée avec une surlargeur minimale de 0,60 m en déblai et 1m en remblai par rapport aux nus intérieurs des bordures. Les moyens et le matériel de compactage seront choisis de façon à ne pas porter atteinte à la forme et aux ouvrages existants sous chaussées. 
Il sera prévu un géotextile anticontaminant de classe IV, de type non-tissé aiguilleté en polyprolpylène.
- Couches de fondation et de base
L’exécution de la  couche en grave naturelle non traitée sera réalisée conformément à la norme NF 98-115 pour les couches de chaussée
Le régalage et le réglage seront effectués au moyen d’une niveleuse pour les couches de chaussée.
La couche de fondation sera compactée à son épaisseur définitive en une ou deux couches, à proposer à l’agrément du Maître d’œuvre.
Pour le compactage, il y aura sur le chantier au moins un compacteur vibrant et un compacteur pneumatique chargé à au moins 3 tonnes par roue.
En cas de restrictions dus aux vibrations, l’entrepreneur proposera un atelier de compactage différent et adéquat dans les zones concernées par les risques de vibration.
La teneur en eau devra être maintenue à la teneur en eau optimum du Proctor modifié par arrosage ou par humidification dans la masse à sa production. Une citerne en eau devra être présente pendant toute la durée de la mise en place de  la grave non traitée. 
La couche compactée devra être réalisée de façon à obtenir sur 95 % des mesures de densité, des valeurs supérieures à 95 % de la densité maximale obtenue à l’Essai Proctor Modifié OPM avec aucun point inférieur à 90 % de l’OPM.
La couche de fondation sera réalisée avec une surlargeur minimale de 0,30 m en déblai et 0,60 m en remblai, par rapport aux nus intérieurs des bordures. 
La surlargeur de la couche de base sera au minimum de 0,15 m en déblai et 0,30 m en remblai. 
En outre, des déflexions peuvent être exécutées. Ces déflexions devront être en tout  point inférieure à 1,5 mm sous l’essieu de 13T avec une moyenne des mesures inférieures à 1,2 mm.
L’entrepreneur fournira les camions nécessaires à la réalisation des essais.
Il sera contrôlé par lever de profils en travers.
Les écarts constatés après vérification des cotes de nivellement présentées devant rester dans la limite de tolérance de + 3 cm. Les épaisseurs minimum demandées par le maître d’œuvre devront être respectées.
La vérification de la régularité du surfaçage sera exécutée dans le sens longitudinal et transversal.
La flèche maximale par rapport à la règle de 3 m devra rester en tout point inférieure à 2 cm.
Ces contrôles seront réalisés au gamma-densimètre par le Maître d’œuvre pour la mesure des densités et à la poutre Benckelman pour les essais de déflexions.
Un contrôle géométrique par profil en travers sera réalisé par le Maître d’œuvre. 
Il sera procédé à une mesure de la densité en place pour 500 m2. Le Maître d’œuvre pourra adapter cette fréquence en tant que de besoin.
Les contrôles géométriques et de portance tel que définis ci-dessus constituent un point d’arrêt.
Dans l’hypothèse où un contrôle de compacité donnerait des résultats insuffisants par rapport au minimum fixé au présent CCTP, l’Entrepreneur sera invité à reprendre le compactage sur la section incriminée jusqu’à ce qu’il obtienne des résultats satisfaisants. 
Avant la mise en œuvre de la couche de base traitée en grave-bitume, ou de la couche de roulement, la grave non traitée recevra une imprégnation à l’émulsion de bitume sur stabilisée dosée à 60 % (bitume 180/220) et dont le PH sera supérieur à 4. Avant répandage de l’émulsion, le support sera soigneusement balayé, puis humidifié jusqu’à obtenir la teneur en eau optimale. Le liant sera répandu sensiblement à raison de 2 Kg/m2 et la température de répandage de ce liant sera, suivant la température extérieure, comprise entre 30° et 60° C.
Les graves-ciment seront mises en oeuvre, réglages fins compris, dans un délai de quatre heures après fabrication, délai qui pourra être prolongé en cas d'utilisation de retardateur de prise. 
La mise en oeuvre sera interdite en cas de pluie ou de température sous abri inférieure à 5°C. 
Le répandage sera effectué en une seule couche jusqu'à 25 cm d'épaisseur compactée. 
L'entrepreneur devra prendre toutes dispositions pour interdire toute circulation pendant 48 heures sur les sections terminées. 
La température de répandage de la grave-bitume sera supérieure à 110°C. La mise en oeuvre sera interrompue en cas de pluie ou de température inférieure à 0°C. 
Le répandage se fera au finisseur ou à la niveleuse, l'emploi de la niveleuse étant soumis à l'agrément du maître d'oeuvre. 
3.13.3. GRAVE NATURELLE NON TRAITEE (accotements-trottoirs-acces)
La grave naturelle non traitée sera mise en œuvre manuellement ou à l’aide de petits engins :
-sur les accotements pour le calage et la remise à niveau après reprofilage et après réalisation de la couche de roulement (épaisseur variable, maximum 0.20 m),
-pour confection de trottoirs (épaisseur de 0,20 m),
-pour le rétablissement des accès riverains  (épaisseur moyenne de 0,20 m).
Le régalage et le réglage seront effectués manuellement ou au moyen de petits engins mécaniques (mini-pelle équipée d’une lame, chargeur, etc..). Dans tous les cas, le fin réglage sera effectué manuellement.
La couche en GNT 0/20 sera compactée à son épaisseur définitive en une ou deux couches, à proposer à l’agrément du Maître d’œuvre, avec un matériel adapté, soumis à l’agrément du maître d’œuvre. 
Le réglage sera contrôlé par le maître d’œuvre.
Les écarts constatés après vérification des cotes de nivellement présentées devant rester dans la limite de tolérance de + 3 cm. Les épaisseurs minimum demandées par le maître d’œuvre devront être respectées.
La vérification de la régularité du surfaçage sera exécutée dans le sens longitudinal et transversal.
30143.3.13.4. Mise en oeuvre des enrobés
Pour l’exécution du présent marché, la composition des enrobés doit répondre aux spécifications suivantes :
	-BBSG 0/10 : Béton bitumineux conforme à la norme NF P 98-130 avec une teneur en liant au moins égale à 5,8
	-BBMa de granulométrie 0/10 conforme à la norme 98-132, et au moins de classe 2
	-BB type 0/6 conforme à la norme 98-137. L’étude de laboratoire devra comprendre impérativement l’essai de durabilité de la rugosité géométrique.
L’entrepreneur fournira à l’appui de son offre les résultats de l’étude de formulation attestant de la conformité de la formule aux Normes correspondantes. L’avis du maître d’œuvre sur la formule constitue un point d’arrêt.
-Fabrication des enrobés
Les enrobés sont fabriqués à l’aide d’une centrale de niveau 2 définie à l’annexe A de la norme NFP 98-150.
Cette centrale devra être conforme à la norme NFP 98-701 et présenter une configuration correspondant à l’une des figures A1 à A4 de l’annexe A de la norme.
La capacité de la centrale doit être au minimum de 100 t/h.
- Transport et mise en œuvre des enrobés
Le bâchage des camions est obligatoire, sauf dérogation accordée par le Maître d’Oeuvre en fonction des conditions météorologiques et d’exécution du chantier (distance...).
L’atelier de mise en œuvre est relié à la centrale d’enrobage par liaison radiotéléphonique. 
Le nettoyage du support est à la charge de l’entrepreneur.
Une couche d’accrochage à l’émulsion cationique à 69 % de bitume est réalisée mécaniquement, entre chaque couche d’enrobés, à l’épandeuse à raison de 400 g/m2 de bitume résiduel. Le répandage ne sera réalisé que sur supports secs et sur une distance au plus égale à 200 m devant le finisseur.
Le répandage des matériaux enrobés est effectué obligatoirement au finisseur sauf pour les trottoirs et les rétablissements d’accès riverains pour lesquels ils seront mis en œuvre manuellement. Ce répandage sera réalisé soit à l’aide d’une vis calée soit d’une poutre.
La vitesse d’avancement instantanée du finisseur doit être inférieure à 6 mètres par minute.
La température de mise en œuvre sera conforme aux normes indiquées au 30143.3.13.4. Mise en oeuvre des enrobés
Le béton bitumineux qui serait approvisionné sur le chantier à une température inférieure aux prescriptions, sera rebuté et non rémunéré.
Le répandage sous la pluie est interdit, sauf dérogation accordée par le Maître d’œuvre justifiée par des motifs de sécurité.
Le répandage sur supports mouillés est soumis à l’accord du Maître d’œuvre sous réserve qu’il n’y ait pas de flaques d’eau et que la couche d’accrochage ait été préalablement répandue.
Sauf accord du Maître d’ 0euvre la mise en œuvre des enrobés est interdite dès lors que la température extérieure est inférieure à 5 degrés Celsius.
-Joints longitudinaux (en cas de chantier sous circulation).
A la fin de chaque journée de travail, les bandes de répandage doivent être arrêtées sur un même profil en travers. En cas de force majeure, si une dénivellation subsistait, l’entrepreneur est tenu de mettre en place la signalisation réglementaire pour avertir du danger. Dans le cas de routes importantes, désignées comme telles par le Maître d’œuvre, l’Entrepreneur doit mettre en place une signalisation réglementaire.
- Joints transversaux
Le sifflet de raccordement provisoire de la couche de roulement (en cas de chantier sous circulation) doit avoir au moins un mètre de longueur.
Les raccordements définitifs à la voirie existante seront réalisés par engravures biaises par rapport à l’axe longitudinal de la chaussée. Ces dernières sont dimensionnées de façon qu’il n’y ait pas de changement brusque dans le profil en long de la chaussée et leur hauteur sera celle des couches d’enrobés.
-Compactage
Les modalités de compactage du béton bitumineux seront déterminées par la réalisation d’une planche d’essai.
En cas de modification de l’atelier de compactage en cours de chantier du fait de l’Entrepreneur, il sera procédé à une nouvelle planche d’essai aux frais de celui-ci.
-Contrôles DE FABRICATION
Les contrôles de fabrication et de mise en œuvre des enrobés seront exécutés par le laboratoire de l’entreprise aux frais de l’entreprise). Ces contrôles constituent un point d’arrêt.
Les contrôles de conformité du matériau fabriqué portent sur le respect de la granularité et du dosage en liant.
Le nombre de prélèvement par journée complète de fabrication doit être conforme à la norme NFP 98.150 c’est à dire être supérieur ou égal à six ou correspondre à une fréquence d’échantillonnage d’au moins un prélèvement par 200 t d’enrobés de la même formule.
Les tolérances à respecter pour chaque essai sont définies dans le tableau suivant :

	Nature des essais
	Zones de qualité

	GRANULARITÉ
	mauvaise
	médiocre
	correcte
	médiocre
	mauvaise

	% de passant à 10 mm
	- 10
	- 7
	
	+ 7
	+ 10

	% de passant à 6,3 mm
	- 7
	- 5
	
	+ 5
	+ 7

	% de passant à 4 mm
	- 7
	- 5
	
	+ 5
	+ 7

	% de passant à 2 mm
	- 7
	- 5
	
	+ 5
	+ 3

	% de passant à 0,08 mm
	- 3
	- 2
	
	+ 2
	+ 3

	TENEUR EN LIANT
	
	
	
	
	

	- extraction
	- 0,6
	- 0,3
	
	+ 0,3
	+ 0,6



Lorsque deux essais consécutifs atteignent la zone de fabrication médiocre, l’entrepreneur est tenu de rectifier immédiatement sa fabrication pour qu’elle soit conforme à celle de la zone de fabrication correcte.
Lorsque deux valeurs d’essais consécutifs atteignent la zone de fabrication mauvaise, la fabrication doit être arrêtée. L’entrepreneur procède alors à ses frais à la recherche des causes et à la remise en conformité de l’échelon de fabrication et de mise en œuvre. Il ne pourra recommencer la fabrication qu’après accord du maître d’œuvre.
En fin de chantier, le maître d’œuvre calculera la teneur en bitume moyenne séparément pour chaque chemin du programme revêtu en béton bitumineux. Tout écart de plus de 0,6 % par rapport à la valeur théorique entraînera la non acceptation des travaux. Il réalisera une nouvelle couche de roulement à ses frais sur la totalité du chemin correspondant, sans pouvoir prétendre à indemnité. Le maître d’œuvre fixera les sections sur lesquelles  il sera possible de refaire la couche de roulement sans rabotage. Dans ce dernier cas, l’entrepreneur devra remettre les accotements à niveau en grave non traitée 0/20, à ses frais
-CONTROLE DES QUANTITES MISE EN OEUVRE
Ce contrôle est effectué séparément pour chacun des chemins du programme pour lesquels la couche de roulement est rémunérée au mètre carré. Toutes les moyennes calculées dans le cadre des contrôles seront faites séparément pour chacun des chemins du programme. La rémunération de ces contrôles  est comprise dans le prix de fourniture et mise en œuvre des bétons bitumineux.
Des carottages seront réalisés par l’entrepreneur. Leur espacement sera en moyenne de cinquante mètres (50 m). L’emplacement de ces carottages sera fixé par le maître d’œuvre. Les carottes seront numérotées, identifiées et classées par chemins. Elles seront conservées et tenues à la disposition du maître d’œuvre pendant toute la durée du délai de garantie. L’entrepreneur fournira un tableau récapitulatif des résultats par chemins. Ce tableau comportera notamment l’identification du chemin, sa longueur, le numéro du carottage, l’épaisseur de la couche mesurée et le calcul de l’épaisseur moyenne pour le chemin.
-CONTROLE DU POURCENTAGE DE VIDE
La mesure du pourcentage de vide est obtenue par la mesure de densité effectuée sur des carottes prélevées dans la chaussée. Le nombre des mesures doit être au moins égal à 20 par contrôle. La fréquence de ces contrôles sera environ d’un par semaine de fabrication et mise en œuvre.
Lors des contrôles, 95 % des densités mesurées doivent correspondre à des pourcentages de vide se situant dans la plage de valeurs retenue par le maître d’œuvre lors de la planche d’essais, ou à défaut être compris dans la plage des valeurs fixée par la norme.
-CONTROLE DE L’ADHERENCE
Le contrôle consiste en une vérification de la macro texture. Ce contrôle ne sera pas systématique. Il sera demandé par le maître d’œuvre dans le cas de problèmes visibles d’adhérence. Dans le cas où les résultats ne seraient pas conformes aux valeurs citées ci-dessous, le lot sera refusé et les frais de contrôle seront à la charge de l’entrepreneur.
Le contrôle de la macro texture sera effectué par la détermination de la hauteur au sable vraie (HSv norme NFP 98.216.1).
La HSv devra être supérieure ou égale :
Pour un BBSG : 0,6 mm en moyenne avec aucun point inférieur à 0,4 mm.
Pour un BBM : 0,8 mm en moyenne avec aucun point inférieur à 0,6 mm.
-AUTRES CONTROLES
Les autres contrôles tel que contrôle des profils en travers, contrôles de nivellement, contrôles des flaches sont réalisés conformément à la norme. Les tolérances sont celles qui sont indiquées dans la norme.
 -Résultats des contrôles des quantités de bétons bitumineux mises en œuvre. Pénalités et réfactions des prix.
Au vu des résultats des carottages définis ci-dessus et constatés par le maître d’œuvre, la couche de roulement en béton bitumineux rémunérée au mètre carré, sera acceptée et déclarée « conforme » ou refusée pour ce qui concerne les quantités mises en œuvre, dans les conditions ci-après :
La valeur de référence utilisée pour comparer les mesures des contrôles réalisés, sera l’épaisseur définie au chapitre I du présent CCTP. Cette épaisseur est prévue dans le programme des travaux. Elle sera confirmée par le maître d’œuvre avant le début des travaux de mise en œuvre de la couche de roulement pour chaque chemin.
La moyenne arithmétique des épaisseurs de béton bitumineux mis en œuvre, calculée par chemin du programme, devra pour chacun de ces chemins, être supérieure à la valeur de référence.
Si la moyenne arithmétique des épaisseurs de béton bitumineux mis en œuvre, calculée par chemin du programme, est comprise entre zéro pour cent (0%) et  moins cinq pour cent (- 5%) de la valeur de référence, il sera appliqué une réfaction de dix pour cent (10%) sur le prix unitaire correspondant du bordereau des prix.
Si la moyenne arithmétique des épaisseurs de béton bitumineux mis en œuvre, calculée par chemin du programme, est inférieure à moins cinq pour cent (- 5%) de la valeur de référence, la couche de roulement sera refusée. L’entrepreneur procédera au rabotage de la couche nouvellement mise en œuvre et refusée. Il réalisera une nouvelle couche à ses frais sur la totalité du chemin correspondant, sans pouvoir prétendre à indemnité. Le maître d’œuvre fixera les sections sur lesquelles  il sera possible de refaire la couche de roulement sans rabotage. Dans ce dernier cas, l’entrepreneur devra remettre les accotements à niveau en grave non traitée 0/20, à ses frais.
3.13.5.ENDUITS SUPERFICIELS
Les enduits superficiels devront être conformes à la norme NF P 98.160.
La classe d’enduit superficiel demandée sera la classe ESU2 de la norme. Toutefois, les gravillons présenteront un rapport de concassage Rc > 4 et un balayage sera réalisé dans les 48 h après réalisation de l’enduit.
L’entreprise indiquera au maître d’œuvre la formulation de l’enduit qu’il compte mettre en œuvre (point d’arrêt).
Le maître d’œuvre contrôlera la conformité des gravillons approvisionnés sur les aires de stockage à proximité du chantier, par rapport aux spécifications exigées au chapitre II. Le début des travaux est subordonné à l’acceptation des matériaux (point d’arrêt).
Les contrôles après exécution seront réalisés conformément à la norme 10 à 12 mois après la réalisation de l’enduit. Si le contrôle n’était pas conforme, l’entrepreneur serait tenu de faire les réfections nécessaires.
Les spécifications minimales seront celles qui correspondent aux spécifications de la classe ESU2 définies par la norme, c’est-à-dire les exigences portant sur la rugosité R et l’aspect visuel V de la classe.
La norme spécifie les exigences sur les matériels d’application.
Les mesures de performances portent sur les valeurs de rugosité et d’aspect visuel définis par la norme. Pour la mesure de l’aspect visuel il sera procédé à l’examen de chaque maille définie par voie de circulation de 100 m de longueur.
3.13.6 ACCOTEMENTS, TROTTOIRS et acces riverains
Ils seront réalisés en grave non traitée de granulométrie 0/20 en couches d’épaisseur de 20 cm maximum et chacune de ces couches sera compactée jusqu’à l’obtention d’une densité sèche égale à 95 % de densité obtenue à l’Optimum Proctor Modifié.
Les épaisseurs mises en œuvre après compactage seront de 0,20 mètres maximum pour le calage et la remise à niveau des accotements, de 0,20 mètres pour les trottoirs, de 0,20 mètres d’épaisseur moyenne pour le rétablissement des accès riverains.
Sur les accotements, une imprégnation et un revêtement bi couche seront réalisés aux endroits précisés par le maître d’œuvre. La formulation de l’imprégnation et du bi couche seront les mêmes que pour les chaussées.
Sur les trottoirs, une couche d’imprégnation sera réalisée (formulation idem que ci-dessus). Une couche de béton bitumineux 0/6 de 5 cm d’épaisseur sera mise en place manuellement. .La formulation de ces enrobés sera soumise au visa du maître d’œuvre.
Les pentes en travers des trottoirs ne devront pas dépasser 12%. Les pentes minimales seront de 4% pour les trottoirs non revêtus, 3% pour les trottoirs pavés, 2% pour les trottoirs en enrobés, 1% pour les trottoirs asphaltés. 
3.13.7 PLATEAUX TRAVERSANTS
Ils seront réalisés conformément aux recommandations édictées par le CEREMA. Ils seront constitués d’un plateau surélevé et de deux rampants et supporteront un passage pièton. Ils seront de type trapézoïdal
La pente des rampants sera comprise entre 5 et 10%. Le rampant aura une longueur comprise entre 1 et 1,4 m et le plateau entre 2,5 et 4m.

3.13.8 Revetement en beton desactive
Ils seront réalisés après la confection d’une dalle en béton B35 de 15cm d’épaisseur avec armature de deux nappes de treillis soudé (une en partie inférieure et une en partie supérieure) posée sur une couche de fondation de 0,20 m en GNT.
La surface du béton sera traitée par désactivant. Il sera fourni au Maître d’œuvre des échantillons. Un soin particulier sera apporté à la protection de tous les ouvrages contre la projection de béton et de désactivant.
Le désactivant devra permettre d’obtenir un déchaussage des granulats sur 1 mm environ. L’évacuation des fines et laitances se fera au jet d’eau après une durée d’effet définie en fonction des conditions de prise de ciment et de la puissance du désactivant. 

Autres prescriptions
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ARTICLE - BORDURES ET CANIVEAUX
Les travaux seront exécutés selon les prescriptions du fascicule 31 du C.C.T.G. 
Les éléments seront posés sur une fondation en béton frais de classe B 16 (résistance caractéristique de 16 MPa) d'épaisseur minimale 0,10 m et débordant de 10 cm de part et d'autre de chaque élément.
Les fondations seront armées dans les zones de franchissement : parcs de stationnement, passages de véhicules lourds, etc.
Le calage des bordures en face arrière sera réalisé par un solin continu. Le collage des bordures d'îlots collées intéressera toute la surface d'assise des bordures.
Les joints auront une épaisseur maximale de dix (10) millimètres, ils seront exécutés au mortier de ciment blanc M 500, convenablement bourrés et lissés au fer.
Le contrôle du réglage sera fait suivant le nez de la bordure, pris comme arrête de référence. Les tolérances admises en plus ou en moins seront de sept (7) millimètres sous la règle de trois (3) mètres.
Les bordures coulées en place ne seront pas admises.
ARTICLE - COLLECTE DES EAUX DE RUISSELLEMENT
La collecte des eaux de ruissellement sera réalisée selon les prescriptions du présent cahier.
Les caniveaux seront posés sur une fondation de 0.10 m d’épaisseur en béton dosé à 200 kg/m3.
La pente des caniveaux sera au minimum de 5 mm/m. 
La mise en œuvre des collecteurs en béton se fera conformément aux prescription du guide technique SETRA/LCPC « Compactage des remblais de tranchées » de 1981.
Autres prescriptions
ARTICLE - OUVRAGES EN BETON (petits ouvrages, murs, ouvrages hydrauliques coulés en place ou ouvrages en éléments préfabriqués en béton armé).
-Travaux préliminaires
Les prescriptions du fascicule 65 A du C.C.T.G, relatives à l’exécution des ouvrages de génie civil en béton armé ou précontraint, s’appliquent à la construction des murs, des passages hydrauliques prévus au présent marché.
La longueur de l’ouvrage sera calculée par l’entrepreneur en tenant compte de ses caractéristiques et de la hauteur minimale à prévoir aux points les plus contraignants (notamment sur les bords extérieurs des accotements).
Les valeurs des niveaux de fondation indiquées sur les plans n’ont que le caractère d’une prévision et le niveau définitif sera fixé par le Maître d’Œuvre lors de l’exécution.
Toutes les opérations de piquetage, nivellement et tracé, nécessaire à l’exécution des travaux sont assurés par l’entrepreneur, à ses frais, et sous son entière responsabilité, conformément aux dispositions approuvées par le Maître d’œuvre.
-Terrassements des ouvrages
Les fouilles devront présenter une surlargeur à la base d’au moins 1.00 m par rapport à la projection des ouvrages sur le sol.
Les talus présenteront une pente, fonction du terrain rencontré de manière à assurer le travail en sécurité (maximum de 1 de base pour 2 de hauteur).
L’entrepreneur procédera à l’enlèvement ou à la purge de tous les éléments bloc, poches ou lentilles susceptibles de provoquer des désordres dans l’ouvrage et au comblement des vides ainsi créés par le matériau de substitution - matériaux de remblais.
Le fond de fouille sera assaini par pompage, si nécessaire, aux frais de l’entrepreneur.
Le maître d’œuvre fera procéder par un laboratoire de contrôle à la réception du fond de fouille (vérification de la conformité de la valeur de la raideur du sol de fondation, avec les hypothèses prises pour l’étude technique).
Les conditions d’assainissement seront maintenus si nécessaire, jusqu’à l’achèvement de l’ouvrage.
Le fond de fouille sera, si le Maître d’œuvre le juge utile, compacté de façon que sa densité sèche atteigne, à 30 centimètres de profondeur au moins, 90 % de la densité sèche à l’Optimum Proctor Normal.
L’assise, sera constituée de GNT 0/20, de façon à obtenir 100 % de OPN. Elle sera surmontée d’un lit de pose en béton dosé à 300 kg de ciment CPA-CEM I 32,5 par mètre cube. Les épaisseurs de l’assise et du lit de pose seront proposées, et justifiés, par l’entreprise en fonction de la nature du terrain rencontrés et des calculs de fondation, et pourront varier à la demande du Maître d’œuvre.
-ETUDES ET PLANS D’EXECUTION
Tous les plans d’exécution des ouvrages seront établis par l’entrepreneur. La justification du dimensionnement de la structure (nature et épaisseur béton, ferraillage, fondations, épaisseur et nature de l’assise, etc...) sera à la charge de l’entrepreneur.
L’entrepreneur devra fournir les études, dessins et calculs dans un délai permettant au Maître d’œuvre d’effectuer les vérifications au moins 3 semaines avant le début des travaux.
Les projets d’exécution comprendront :
- Les plans d’ouvrages définissant les caractéristiques de l’ouvrage conformes au marché:
- plans d’implantation
- vue en plan
- coupes longitudinales
- élévations, coupes transversales 
- Les plans de coffrage des ouvrages en béton  
- Les notes de calcul justificatives
- Les plans de ferraillage
Ainsi qu’une notice explicative complète décrivant le phasage du chantier de l’ouvrage et la mise en œuvre proposée pour les différentes phases (chronologie, sujétions, solutions, etc..., matériaux d’assise, fondations, mise en œuvre des différents éléments de l’ouvrage, modes de compactages le cas échéant, drainages interne, etc..., finitions).
L’entrepreneur est tenu de fournir les plans de récolement des ouvrages.
-Mise en œuvre des bétons et mortier
Les coffrages pour parements seront de type soigné.
Les parements bruts de décoffrage devront être de teinte uniforme, aucun nid de cailloux ne devra être apparent.
Il est notamment interdit de laisser en attente des trous non prévus sur les dessins d’exécution ou de refouiller un panneau de béton exécuté.
Toutes imperfections ou malfaçons éventuelles portant atteinte à la qualité de l’aspect de l’ouvrage seront réparées par l’entrepreneur et à sa charge.
Les produits de réparation seront proposés à l’agrément du Maître d’œuvre.
????
ARTICLE - SIGNALISATION HORIZONTALE 
Avant l'application des produits de marquage, il sera effectué un dépoussiérage et un séchage des parties de chaussée intéressées. 
ARTICLE - AMENAGEMENT DES ABORDS
Les talus, accotements, cunettes de fossés en déblais seront revêtus en terre végétale en provenance du chantier ou d'apport. Cette terre sera brisée très menue, purgée avec soin des grosses pierres, racines et herbes. 
En cas de stockage, la terre végétale ne devra pas être stockée sur plus de 1,50 m d'épaisseur. 
L'exécution des revêtements sera suspendue en cas de pluie.
ARTICLE -  BRUIT DES ENGINS 
Les dispositions du décret n° 69-380 du 18 avril 1969 posent le principe que les bruits des chantiers ne doivent pas causer une gêne excessive pour le voisinage. Les matériels employés devront être conformes aux prescriptions éditées par les arrêtés du 11 avril 1972 du Ministère de la Protection de la Nature et de l’Environnement et par tout nouveau texte en vigueur.
ARTICLE -  POUSSIERES
L’Entrepreneur devra, par des mesures appropriées (arrosage...), limiter l’émission de poussières.

ARTICLE -  DETERMINATION DES QUANTITES TERRASSEMENTS
(article 18 du fascicule 2 du C.C.T.G)
-SURFACES
Les surfaces résultent de plans dressés avant exécution et notifiés à l’Entrepreneur ou de plans établis en cours de travaux, ou des surfaces relevées contradictoirement sur le chantier, avant et après travaux. à partir de constats contradictoires. Dans tous les cas des constats contradictoires seront établis.
Les surfaces sont mesurées en valeur effective.
-VOLUMES
Les volumes résultent de plans dressés avant exécution et notifiés à l’Entrepreneur ou de plans établis en cours de travaux, ou des surfaces relevées contradictoirement sur le chantier, avant et après travaux. à partir de constats contradictoires. Dans tous les cas des constats contradictoires seront établis.
La différenciation éventuelle entre les catégories de déblais se fera en cours d’exécution par la détermination contradictoire d’une ligne de partage au droit de chaque profil. Le maître d’œuvre devra être averti par l’entreprise préalablement avant le début de l’extraction des matériaux, chaque fois qu’il estimera que les déblais doivent être rémunérés au prix de déblai rocheux de 2ème catégorie. Si le maître d’œuvre n’est pas averti, les déblais seront rémunérés au prix de déblai en terrain de toute nature 1° catégorie ou pour encoffrement de chaussée selon le cas.
ARTICLE -  NETTOYAGE DU CHANTIER
Après achèvement des travaux, mais avant les opérations préalables à la réception, l’Entrepreneur nettoiera le chantier de tous les matériaux en excédent qui seront enlevés ; les détritus de toute nature seront emportés à la décharge ; les matériaux roulants, tels que granulats n’ayant pas fait prise seront balayés ramassés et mis en dépôt ou évacués à la décharge.
ARTICLE - NETTOYAGE DES VOIES PUBLIQUES
Pour des raisons de sécurité routière, l’entreprise sera tenue de nettoyer à ses frais les voies publiques empruntées par ses engins. Ce nettoyage sera réalisé en tant que de besoin, et au minimum une fois par semaine.
ARTICLE - SIGNALISATION TEMPORAIRE DE CHANTIER
Les règles à respecter pour la signalisation temporaire sont celles fixées par l’instruction interministérielle sur la signalisation routière définie par l’arrêté du 26 novembre 1967 et l’ensemble des textes qui l’ont été modifié..
Il est précisé que la signalisation temporaire sera en cas de besoin lestée obligatoirement à l’aide de sacs de lestage.
La fourniture, la mise en place et la maintenance de la signalisation de chantier sont à la charge de l’entrepreneur qui devra en outre se conformer aux prescriptions de l’article 8 du CCAP
ARTICLE  - EPREUVES ET ESSAIS
Les essais sont à réaliser par un contrôle extérieur, indépendant du titulaire ou de son sous-traitant. Ces essais seront réalisés dans le cadre et le respect du planning.
Les éventuels essais complémentaires préalables nécessaires à l’obtention des résultats exigés dans le cadre du présent marché sont à effectuer par l’entreprise dans le cadre de son autocontrôle. 
L’entreprise a obligation de résultat sur la portance à court terme des couches de forme (garantie de 1 an de parfait achèvement). Les portances à obtenir sont :
	-PF2 (EV2>=50 MPa) sous chaussée
	-PF1(EV2>=20 MPa) sous trottoirs, parkings, accés
Aussi bien en vocation PF2 que PF1, le rapport EV2/EV1 sera inférieur à 2,2.
Les résultats seront transmis au maître d’œuvre.
ARTICLE  - DOSSIERS DE RECOLEMENT DES RESEAUX
Les dossiers de récolement des travaux sont soumis par l'entrepreneur au représentant du maître d'oeuvre dans le délai de un mois à partir de la fin des travaux. Si le représentant du maître d'oeuvre ne les a pas visés ou s'il n'a pas formulé d'observations dans le délai d'un mois après leur remise, les dossiers sont réputés acceptés.
Les plans sont établis en version numérique par chemin et par commune.
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